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ARTICLE 3
A lafin del’ainéa 3, substituer aux mots:

«, de la sécurité des systemes d’information et du secret des affaires »

les mots :

« et de la sécurité des systémes d’information ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains vise a supprimer la mention du secret des affaires,
pour éviter les risques de contournement de cette proposition de loi.

La commission a gjouté la possibilité d’invoquer le secret des affaires pour éviter les obligations de
transparence de la proposition de loi.
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Néanmoins, les informations demandées par la PPL, comme I’ objet ou le montant de la prestation
de conseil, ne sont pas concernées par le secret des affaires. Elles sont d'ailleurs tout a fait
classiques dans le droit de la commande publique, notamment lorsque |’ Etat lance un marché
public.
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